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[Text]
our central selling agency, B.C. Tree Fruits 
Ltd. The British Columbia Fruit Growers’ 
Association members have a long and effective 
history of quality production, quality pack, 
and pioneering in controlled marketing. 
Through the B.C. Fruit Board, our controls 
are exercised in a responsible manner, re
sponsible to the grower and the consuming 
public. Through B.C. Tree Fruits Limited and 
Sun Rype Products, our fresh and processed 
products are marketed in an efficient manner 
in world competition.

Representatives of our fruit industry 
recently attended the Canadian Agriculture 
Congress in Ottawa where once again it was 
clearly illustrated that the Canadian primary 
producer is expected to be efficient, produce 
food cheaply, sell it cheaply, operate with 
little if any tariff protection, enlarge the size 
of his operation, even though Crown Corpora
tion Credit costs have risen 60 per cent in six 
months, and pay some of the highest farming 
wages in the world, all the while providing 
the Canadian public with the world’s second 
most favourable food-to-income balance. We 
are not a poorly organized group that is look
ing for government to chart us a course to 
follow; we believe firmly that we must have 
our own house in order and we submit to you 
overwhelming evidence that we have some of 
the world’s highest quality dessert fruits, a 
grower controlled association with long history 
and a central selling agency that will compare 
favourably with any agricultural sales organi
zation anywhere. We offer this as proof that 
our house from growers to marketing agency 
is, therefore, in order.

In spite of the high degree of efficiency that 
characterizes the B.C. fruit industry our 
members cannot accept the popular myth that 
they must produce more for less. They 
already are efficient, as is Canadian agricul
ture generally, to a degree that outstrips 
industry. They already carry their full re
sponsibility and discharge them as first class 
citizens. Only their incomes remain second 
class.

Because 100 per cent of our population eats 
food and because only approximately 7 
per cent produce it, the consumers’ voice is 
more audible to government than is the 
producers’, with the result that present-day 
legislation seriously discriminates against the 
farmer.

[Interpretation]
trôles s’exercent avec responsabilité, respon
sabilité envers le producteur et le public con
sommateur. Par l’intermédiaire des sociétés 
B.C. Tree Fruit Industry et Sun-Rype Prod
ucts Limited, nos produits frais et nos fruits 
de transformation se sont vendus d’une façon 
efficace sur le marché mondial.

Des représentants de notre industrie se sont 
rendus récemment au congrès canadien de l’a
griculture à Ottawa où une fois de plus, on a 
très bien démontré que le producteur cana
dien se doit d’être efficace, faire une produc
tion peu coûteuse et vendre à un prix peu 
élevé ou de faire son exploitation avec peu ou 
pas de protection tarifaire, de donner de l’ex
pansion à son exploitation bien que les frais 
des crédit des sociétés de l’État ont augmenté 
de 60 p. 100 en six mois, et il doit payer la 
main-d’œuvre la plus coûteuse au monde tout 
en assurant au public canadien un rapport 
favorable alimentation-revenu qui vient au 
second rang dans le monde. Nous ne formons 
pas un groupe faiblement organisé, qui 
demande au gouvernement de lui tracer son 
orientation, nous sommes convaincus c’est à 
nous de garder notre affaire à l’ordre et nous 
vous apportons le témoignage irréfutable que 
nous produisons des fruits de table de la 
meilleure qualité au monde, que nous avons 
une association régie par les producteurs oui 
a de longs antécédents et un organisme cen
tral qui peut se composer favorablement à 
n’importe quelle organisation de vente des 
produits agricoles, n’importe où. Meus présen
tons ces faits comme preuve que nos affaires, 
du producteur jusqu’à la commercialisation, 
sont en bon ordre.

Malgré cette haute efficacité qui caractérise 
l’industrie du fruit en Colombie-Britannique, 
nos membres ne peuvent pas accepter le 
mythe populaire qu’ils doivent produire 
davantage et à meilleur compte. Leur effica
cité est chose acquise, jusqu’à une mesure qui 
dépasse les industries. Ils ont comme ceci 
généralement le cas dans le secteur agricole 
au Canada à un degré tel qu’il surpasse l’in
dustrie. Déjà, ils prennent entièrement leurs 
responsabilités et s’en acquittent comme des 
citoyens de premier rang.

Du fait que 100 p. 100 de notre population 
consomme des aliments et du fait que seule
ment environ 7 p. 100 en sont les producteurs, 
le gouvernement entend davantage la voix du 
consommateur que celle du producteur, ce 
qui fait que la loi actuelle est sérieusement 
discriminatoire à l’égard du producteur.


